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« Le ll1arché du travailll1enace l'égalité »
GENRELe rapport d'Amnesty International sOlùigne une année 2018 marquée par les luttes des femmes

D em: cent dix-sept années,
C'est le temps qu'il faudrait

encore attendre avant de combler
l'écart économique entre les
hommes et les femmes, selon l'es-
timation du FOnIm économique
mondial. Pourta.nt, en 2015, dans
le cadre des objectifs de dévelop-
pement durable des Nations
unies, les gouvernements
s'étaient engagés à atteindre
l'égalité en 2030 ... Entre les dé-
clarations de bonnes intentions
et les actes concrets, c'est donc le
grand écart !

Dans son rapport annuel, Am-
nesty International met à l'hon-
neur la résistance des femmes,
qui a marqué l'année 2018 : luttes
en Inde ou en Afrique du Sud
contre les violences sexuelles, en
Iran ou en Arabie saoudite contre
des lois discriminatoires, cam-
pagne !lmetoo dans le monde oc-
cidental... Si certains de ces com-
bats ont abouti à de belles vic-
toires (lire ci-contre), l'ONG
pointe aussi les luttes encore à
mener. Les femmes restent ainsi
les premières victimes des inéga-
lités socio-économiques,
« Contrairement à d'autres droits
fimdamentau.L', il 111' suffit pas
pou.r le.~gouvernem.ents de pro,~-
l'rire certains comportements,
comme lesdétentions arbitraires,
la cen.~ure, explique Philippe
Hensmans, diret1eur d'Amnesty
International Belgique. QUllnd
cela concerne les droits écono-

mique.~et soc:iat~r.ilJaut prendre
desmesure.~volontaristes! 1>

Filirepression à l'étl'ilnger
Les grandes causes de ces in-

égalités socio-économiques à tra-
vers le monde? Le rapport d'Am-
nesty en détaille quelques-unes:
l'inégale répartition des terres
agricoles (les femmes ne pos-
sèdent que 12,8 % de celles-ci),
des vieilles règles sur l'héritage et
la propriété, la forte présence des
femmes dans les secteurs infor-
mels où elles ne bénéficient d'au-
cune protection (travailleuses
domestiques au Liban ou dans les

Emirats) ou dans des industries
comme l'horticulture et l'habille-
ment, où elles exercent des em-
plois sous-payés et peu qualifiés.

Autant de réalités très éloi-
gnées de la Belgique. Et pourtant.
«Notre gouvernement, nos entre-
prises présentes sur place ou les
association.s internationales de
syndicats peuventfaire pression.
insiste Philippe Hensmans. Nou,~
l'avonsJait pour le.~tmrmilleurs

des chantiers des ilifrastructul'es
pour 11' Mondial au Qatar et
avons obtenu des ré.~ultaU;.'»

Précarisation bien réelle
Pour Amnesty, révolution du

marché du travail (précarisation,
délocalisations, économie numé-
rique, etc.) ne va pas dans le sens
d'une réduction de l'écart écono-

mique entre hommes et femmes,
«Le marché actuel met en péril
lëgalité, précise le directeur
belge. On trouve d'une part des
nouveaux emplois despécialistes,
de dér.'eloppew's - sout'/mt des
hommes - et, d'autre part, desem-
plois trèsprécaires. souvent occu-
pés par desfimmes. Cela vaut en
Belgique également. Des jeunes
mères sont obligée,~de trewailler
en horairl',~décalés,très tôt lema-
tin et tard le fwir, pour pouvoir
s'occuperde leurs elifants. »

Car si la Belgique fait plutôt
partie des bons élèves en termes
d'égalité, la précarisation des
femmes est bien réelle. Plùlippe
Hensmans rappelle ce fameux
chiffre: un enfant sur quatre vit
dans la pauvreté en Belgique.
«Or, il s'agit essentiellement de
Jamilles m01wparentales. Der-
rièrechacun de cesenJants. il y a
certainement une mère en situa-
tion depauvreté. »

Et de conclure: « Partout, les
rnesures d'au,~tirité touchent
d'abord lesftmmes. Il est temps de
financer correctement des poli-
tiques dëgalité, de santé. Pour
Jaire en sorte qu'on ne se retrouve
pas avec un.eégalité desgenres...
dan.~la m isÎ?re.» •

LUTTES DE FEMMES

Victoires •••
Dans son rapport 2018,

Amnesty International se
concentre sur les mobilisa-
tions des femmes partout
dans le monde.
••• En Irlande, en maÎ der-
nier, les citoyennes et les
citoyens se sont massive-
ment prononcés (66 %)
pour la suppression de la loi
interdisant l'avortement.
••• En Arabie saoudite,
depuis juin 2018, les femmes
ont le droit de conduire.
Amnesty rappelle cependant
que trois activistes qui mili-
taient pour ce droit ont été
arrêtées en mai 2018, accu-
sées de « trahison ».

E.BL

... et revers
••• Le Sénat argentin a reje-
té, à une faible majorité, un
projet de loi qui aurait auto-
risé l'IVGjusqu'à 14 se-
maines de grossesse. Les
Argentines s'étaient mobili-
sées durant deux ans et la
chambre des députés avait
d'abord donné son approba-
tion au projet de IOÎ,avant
que le Sénat ne le rejette.
••• La Bulgarie a choisi de ne
pas ratifier la Convention
d'Istanbul, un traité euro-
péen sur la lutte contre la
violence à l'égard des
femmes. La Slovaquie a pris
la même décision. La Po-
logne a finalement décidé de
ratifier le texte.

E.BL.
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